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Dossier N° 1

Un parti
 pas comme les autres







Un État dans l’État

Ce livre est la suite logique et nécessaire de notre précédent ouvrage Les Finances du P.C.F.1. Après avoir répondu à la question : « Comment font les communistes pour alimenter leurs caisses ? », il nous a semblé indispensable d’exposer l’ensemble de l’action communiste en France.

Nous entendons décrire et analyser maintenant l’emprise du P.C.F. sur tous les domaines de la vie nationale. Pesante là où il est installé de longue date, sa domination s’insinue déjà clairement dans les villes qu’il a gagnées lors des élections municipales de 1977. En plus de ce pouvoir local qu’il exerce à son profit – et dont nous démonterons minutieusement les mécanismes – le P.C.F., grâce à son organisation tentaculaire, a gagné, partout, une influence parfois dominante et toujours redoutable. Rien ne lui échappe : monde ouvrier, culture, information, administration, enseignement, armée, entreprises publiques et privées, informatique, sports, loisirs, femmes, enfants, vieux, anciens combattants, police, justice, bonnes œuvres, commerçants, artisans, etc. Tout est soumis au quadrillage implacable de ce parti à vocation totalitaire.

En dépit de l’opinion selon laquelle le P.C.F. serait en déclin, notre enquête, résultat de plusieurs années de travail, nous permet d’affirmer qu’il n’a jamais été aussi fort, aussi sûr de lui-même, aussi riche, aussi capable d’exercer une dangereuse pression contre les institutions libérales. Ses conquêtes ne se mesurent pas comme celles des autres formations politiques. Le nombre de ses électeurs et de ses élus ne traduit nullement l’étendue et la profondeur de sa puissance.

« Parti révolutionnaire », il sait que sa discipline, son secret, la solidité de ses structures, sa capacité à agir vite, en masse et partout, lui confèrent déjà la qualité d’un État dans l’État.

En juin 1977, la S.O.F.R.E.S.2 a posé à un échantillonnage représentatif des Français la question :

« Parmi les types de sociétés suivants, quel est celui qui vous paraît le plus souhaitable pour la France ? (…) Une société communiste comme en Union soviétique ? »

 

Seuls 2 % s’y sont déclarés favorables.

Cela semblerait une garantie suffisante contre une quelconque tentative d’imposer en France une société de ce type.

Ce 98 % qui n’y tient pas serait peut-être étonné d’apprendre que des millions de Français vivent déjà à l’intérieur d’un système inspiré directement du modèle soviético-léniniste. Nous avons pénétré, exploré, passé au crible tous les aspects de cette France communiste. Elle est le modèle inquiétant de ce que deviendrait le pays tout entier si, d’aventure, le P.C.F. accédait au pouvoir central.

 

Personne n’a démenti le contenu de notre enquête sur Les Finances du P.C.F. : on a tout simplement tenté de l’étouffer. La Radio­Télévision d’État l’a écartée de ses ondes et du petit écran. Et quand nous avons réussi à briser ce boycottage, au moyen d’un message pirate introduit dans le Journal Télévisé de T.F.1. le Parti communiste fut le seul à demander des poursuites contre nous.

En exergue des Finances du P.C.F. nous avions transcrit une jolie envolée du secrétaire général du Parti communiste, M. Georges Marchais3 :


(…) c’est sans doute parce qu’on a, ailleurs, la même démarche que moi que, parfois, on fait le silence sur ce que nous disons.

Encore une fois nous souhaitons votre critique…

… Ce que nous demandons, c’est l’étude approfondie, et donc nécessairement critique au bon sens du terme.

Nous attendons – après un comité central consacré à l’information – que nos thèses soient traitées par les professionnels de l’information et dans l’opinion publique. Que l’on dise : les communistes affirment cela, là ils ont raison, ou là ils ont tort. C’est cette confrontation que nous voulons. Une lutte d’idées fondée sur la réalité, les faits, les positions des uns et des autres.



En dépit du retentissement national et international qu’ont eu Les Finances du P.C.F. (ses chiffres de tirage attestent l’intérêt que notre ouvrage a éveillé, y compris chez les communistes), le P.C.F. s’est bien gardé d’appliquer les préceptes de M. Marchais : le silence le plus épais est la seule réponse qu’il a donnée à nos documents et à nos thèses.

Le silence le plus épais… entrecoupé, certes, de quelques injures laissées à la charge d’obscurs permanents appointés. Mais aucun responsable du Parti communiste n’a même effleuré le fond du sujet. Il est évident que la consigne a joué. Cela frappe de nullité toutes ses déclarations grandiloquentes sur son attachement aux débats le concernant.

Comme toujours, et à l’instar de tous les Partis communistes du monde, la tactique du P.C.F. est d’ignorer ce qui le gêne. Il ne peut pas vraiment tenir compte des critiques ni des faits irréfutables qu’on lui oppose, car, en ce cas, il ne serait plus lui-même : celui que nous présentons ici.

 

Et maintenant, comme hier, nous attendons d’être démentis.




Ruses, gaucheries et contresens de M. Elleinstein

M. Jean Elleinstein décrit Le P.C.4 comme une maison de verre. En s’appliquant à laver son parti du moindre soupçon de sectarisme, le jeune historien agit en bon exécutant de la nouvelle ligne.

Il fut une époque toute récente encore où le P.C.F. aimait se dire l’« avant-garde du prolétariat », le « fer de lance de la révolution », le « défenseur de la forteresse socialiste assiégée par le capitalisme » – terminologie belliqueuse qui soulignait son caractère de minorité marginale, étrangère à la cité. L’obligation de suivre des dogmes et des rites accentuait son aspect ecclésiastique, la « fidélité inconditionnelle à l’U.R.S.S. » et le « culte de la personnalité » de ses chefs étant le principal signe distinctif de cette « milice » à vocation universelle.

Dès 1956, le rapport Khrouchtchev sur les crimes de Staline distend ce lien mystique ; les révélations des opposants soviétiques (enfin entendus en Occident après le coup de Prague, en 1968, et les solides réquisitions de Soljénitsyne) forcent ensuite le P.C.F. à couper officiellement le cordon ombilical entre la place du Colonel-Fabien et le Kremlin.

Il s’y est résigné – on le verra – pour ne pas être pris sous les décombres du mythe soviétique. En quittant, du moins en apparence, la maison mère, le P.C.F. récupère une certaine capacité de séduction et de prosélytisme : il exhibe son indépendance et jure que, libre de ses mouvements, rien ne le différencie plus des partis nationaux. Il ressemble à ces femmes espagnoles qui, profitant du « destape5 » consécutif à la mort de Franco, cultivent le monokini comme preuve qu’elles sont, désormais, les égales des autres Européennes.

Cette coquetterie est le premier indice (formel) de la déstalinisation (formelle) du P.C.F.

Les communistes tiennent à ce qu’on y croie.

M. Elleinstein tance donc Mme Annie Kriegel, historienne et sociologue bien connue, coupable de ne pas prendre au sérieux ces minauderies. Issue d’un parti auquel elle a consacré plusieurs livres fondamentaux, elle sait à quoi s’en tenir.

Quelques paragraphes de la polémique de M. Elleinstein contre Mme Kriegel posent les trois questions majeures :

– la nature du Parti ;

– les modalités et les objectifs de son action ;

– sa place dans la vie française.


Un des thèmes favoris d’Annie Kriegel, écrit M. Elleinstein, c’est celui de la contre-société.

Le P.C. serait un « parti société ». Il se situerait « à l’extérieur de la société établie ». « Porteur d’un modèle social », il en serait « lui-même une première esquisse : il en est par son dispositif interne, par ses mécanismes et ses procédures la version initiale. Ainsi peut s’expliquer que tant de traits propres à la société soviétique se retrouvent dans le parti français ».

Le P.C. constituerait une « micro-société » chargée d’enfoncer et de désagréger les institutions de la société établie. Il constituerait une « société dans la société » comme jadis le protestantisme au XVIIe siècle un « État dans l’État ».

Pour Annie Kriegel, le P.C. fonctionne comme une entité en marge de tout, elle parle de « l’étrangeté du parti » par rapport à la société française et elle en arrive tout naturellement à la conclusion que le P.C. utilise le noyautage et le sous-marinage qui seraient en quelque sorte, selon elle, les mamelles du communisme.



Ayant présenté de cette manière sommaire et peu subtile, mais approximativement correcte, les thèses de Mme Kriegel sur le P.C.F., M. Elleinstein les rejette d’une chiquenaude :

Tous les faits contenus dans ce livre [il parle du sien : « Le P.C. »] vont en sens inverse des démonstrations d’Annie Kriegel6


M. Elleinstein trace ensuite, en cinq lignes, le portrait du P.C.F. tel qu’il se veut et tel qu’il s’offre :

Il [Le P.C.F.] constitue un parti comme les autres et en même temps il a une originalité profonde. Il ne prétend pas imposer cette originalité à ceux qui la refusent. Il ne propose pas cette originalité comme modèle de la société à venir7.


Ces maximes de M. Elleinstein sont au cœur du débat ; il nous faudra y revenir souvent et dès maintenant.

M. Elleinstein débute par une pétition de principe :

Tous les faits contenus dans [mon] livre vont en sens inverse des démonstrations d’Annie Kriegel…


Parbleu ! Ouvrage apologétique, le manuel de M. Elleinstein sur Le P.C. ne contient, sans doute, que des faits favorables ou anodins – pasteurisés. Le procédé dont use M. Elleinstein est d’une simplicité enfantine : il lui a suffi de cacher, oublier, ignorer, omettre, écarter, négliger, édulcorer ou déformer le vaste ensemble de faits essentiels et concomitants qui ruine ses théories.

Dans Les Finances du P.C.F., nous avons mis en évidence la minceur (voire la légèreté) des recherches consacrées par M. Elleinstein à des sujets tels que le budget du parti, la ventilation de ses recettes et dépenses, le rôle qu’y jouent les sociétés commerciales du P.C. et les trésoriers occultes, le chiffre des cotisations des militants, etc. M. Elleinstein ne cite – voici encore un exemple instructif – aucun des faits révélant les rapports de dépendance du P.C.F. et de la C.G.T. envers la Banque soviétique à Paris, la B.C.E.N. ou Banque Commerciale pour l’Europe du Nord, ou Eurobank8. Ces faits existent, pourtant, et sont « têtus » – expression chère aux marxistes.

 

Visitons, avant d’y arriver, les trois affirmations théoriques capitales énoncées par M. Elleinstein :

« Le P.C. est un parti comme les autres » ayant « en même temps une originalité profonde » qu’il « ne prétend pas imposer à ceux qui la refusent » ; il « ne propose pas cette originalité comme modèle de la société à venir ».

Ces assertions manquent de cohérence.

Pire : elles se contredisent.

Davantage : elles s’annulent.

Enfin : elles sont – cocasse conclusion –, sous leur apparence dialectique, la négation même du marxisme.

 

Supposons – hypothèse d’école – que le P.C. soit en effet « un parti comme les autres ». Il ne peut donc « avoir en même temps une originalité profonde » : l’originalité profonde est, ontologiquement, ce qui rend une chose différente d’une autre. Il semblerait que M. Elleinstein ne fréquente guère la loi dialectique – abondamment illustrée par Engels dans l’Anti-Dühring – selon laquelle, à un certain point, la quantité se transforme en qualité. En voici le cas : l’originalité du P.C. est, en vérité, si profonde, qu’elle l’empêche d’être un parti pareil aux autres.

Pris entre la nécessité tactique de banaliser le parti et le besoin idéologique de lui conserver sa singularité, le discours de M. Elleinstein s’ensable dans les dunes. Peut-on être « comme les autres » tout en gardant une « profonde originalité » ? Monsieur de La Palice dirait que l’originalité cesse à l’instant où elle devient lieu commun… Les ruses, les gaucheries et les contresens du langage de M. Elleinstein relèvent de l’habitude marxiste de jongler avec les mots afin d’accommoder le réel à la théorie. Une simple analyse sémantique nous ramène à la vérité.

Troisième propriété du P.C.F. : « Il ne propose pas [son] originalité comme modèle de la société à venir. »

Cette aporie rend perplexe.

Le postulat de M. Elleinstein comporte une difficulté logique, politique, philosophique et pratique, impossible à résoudre.

 

Guidés par le marxisme, qu’ils considèrent comme la meilleure interprétation possible du monde, les communistes se vantent d’incarner à la fois la pensée créatrice et l’action révolutionnaire.

Ces gens convaincus de serrer la vérité au plus près ; ces gens qui s’astreignent à une discipline souvent héroïque ; ces gens qui ont forgé, maintenu et perfectionné un extraordinaire instrument de pouvoir ; ces gens imbus de leur doctrine, imperméables, indifférents ou hostiles à la religion, au libéralisme, à la social-démocratie, à tout régime autre que celui du matérialisme historique ; ces gens « ne proposeraient pas leur originalité comme modèle de la société à venir » ? Autant avouer qu’ils auraient vécu et agi pour rien – pis encore, contre eux-mêmes.




« Saper l’ordre social existant »

À force de vouloir rassurer, M. Elleinstein tombe ainsi dans un total non-sens politique et idéologique. Mme Annie Kriegel l’a bien remarqué au cours d’un face à face avec M. Elleinstein, organisé par un hebdomadaire parisien, en juillet 1977 :

Je suis toujours frappée par l’extraordinaire imprécision de langage de Jean Elleinstein.


Cette imprécision (nous l’appellerions casuistique) ne doit pas nous détourner de la réalité concrète de faits qui vont, tous, en sens inverse de ses propositions. Notre enquête établira que le P.C.F. n’est pas « un parti comme les autres », qu’il prétend, bel et bien, « imposer son originalité profonde » et qu’il « se propose comme modèle de la société à venir ».

Nous trouverons nos preuves dans l’action même du P.C.F.

« Nombreux sont les communistes qui ont des responsabilités dans les municipalités, dans les organisations syndicales ou professionnelles, dans les organismes culturels, dans les comités de défense, dans toutes sortes d’associations aux buts les plus divers dans tous les secteurs de la vie nationale », écrit, excellemment, M. Elleinstein9.

Nous suivrons donc le comportement de milliers de responsables communistes : dès qu’ils détiennent quelque pouvoir, dès qu’il possèdent une parcelle d’influence, ils en usent d’une manière singulière.

 

Les communistes français continuent à se réclamer de Lénine. Pour celui-ci une révolution ne peut réussir qu’à l’instant où l’État se défait, où le pouvoir perd le sens de ses responsabilités, où le parti communiste se trouve doté de structures plus solides que celles de ses adversaires en place.

Qui soutient l’État bourgeois ? demande Lénine. Il répond : l’armée. Il s’agit donc de bâtir, face à l’organisation de l’« État bourgeois », une autre armée, encore mieux organisée et prête à mener une forme de guerre nouvelle pour « saper l’ordre social existant ».

Le parti, tel que l’a voulu (et réussi) Lénine, est une formation tentaculaire qui fait appel à la structure militaire et lui emprunte un certain nombre de principes caractéristiques : discipline, subordination, hiérarchie, convergence des efforts et des moyens, unité de commandement. Chaque Parti communiste est donc une armée mais – nous insistons sur ce point – de type nouveau, une armée toujours mobilisée, toujours en action, qui n’établit pas de frontière entre temps de paix et temps de guerre.

L’armée des communistes (de France comme d’ailleurs) use simplement de moyens différents selon les circonstances : subversion pacifique ou subversion violente, mais toujours subversion.

L’existence en France d’un tel parti signifie un état de guerre permanent qui ne peut prendre fin qu’avec la destruction de la société. Cette destruction est la raison d’être du Parti communiste, de tout Parti communiste.

C’est pourquoi il y a déjà une France communiste, différente, rivale et ennemie de l’autre ; une France communiste qui est la projection et le produit de ce parti dont l’idéologie, l’organisation, le fonctionnement, les procédés et les buts tranchent sur ceux de tous les autres.




L’affaire Picasso

La première caractéristique du P.C.F. est de « politiser » tout ce qu’il touche. Il envisage chaque aspect de la vie quotidienne – la culture, le sport, l’administration publique, le syndicalisme, les loisirs, les affaires, l’amour, les faits divers – à travers le prisme politique. Conception totalitaire dérivée de l’idée qu’il n’est d’acte ni de parole qui ne soient conditionnés, de près ou de loin, consciemment ou non, par l’idéologie. En d’autres termes, le militant communiste est, du matin au soir, à propos de toute chose, en toute circonstance et pour toute sa vie, un soldat du parti. Il a toujours en tête l’article 7 des statuts du P.C. qui lui ordonne de « bannir la quiétude ».

Il ne ressent pas comme un poids les contraintes qu’il a acceptées. Il ne respire que pour sa cause et c’est par naturelle conviction qu’il cherche, ou, à défaut, qu’il insère, en tout, un contenu politique. Cette « déformation professionnelle » constitue une carte maîtresse dans le jeu du parti, elle lui assure un don d’ubiquité qu’aucune autre formation politique ne possède.

Un responsable communiste agit toujours ès qualités : on ne peut dissocier en lui l’individu du militant. Le jugement qu’il avance, le goût qu’il proclame, la parole qu’il donne, l’initiative qu’il prend, les silences qu’il entretient engagent le parti. Cette règle implicite ne connaît point d’exception10.

 

Un exemple entre mille : Picasso.

Jamais un communiste n’a exprimé publiquement un avis négatif, que disons-nous, quelque réserve sur la dernière époque de sa peinture. Or, l’« intelligentsia » du parti est trop nombreuse, comprend trop d’amateurs de « réalisme socialiste » – doctrine esthétique lancée par Staline et toujours en cours en Union soviétique – pour être unanime à ce sujet. La « discipline du parti » joue même au niveau, si anodin, d’une opinion artistique ! Elle fonctionne en sens exactement opposé quand le parti l’enjoint. Ainsi, lors de l’affaire du portrait de Staline par le même Picasso en 1953.

Ayant prié l’illustre maître de glorifier le « père des peuples », le P.C.F. se trouve, au vu du résultat, prodigieusement embarrassé. Si Picasso s’est conduit en militant docile, ses pinceaux le sont moins : ce Staline-là ne remplit point les normes moscovites. Cheveux en brosse, moustaches coquines, l’œil d’un maquignon infaillible, il ne ressemble guère au chef vénéré du prolétariat mondial. On le retire vite de la circulation, après quelques « lettres venues de la base du parti » (et suggérées, naturellement, par la direction) se plaignant que le camarade Picasso n’a su rendre « la majesté et la bonté » de Staline et qu’il en a fait un « play-boy asiatique ».

 
			




Plutôt encombrant, Picasso. Le maréchal Vorochilov, président de l’U.R.S.S. et prédécesseur du maréchal Brejnev, s’arrête, au cours d’une promenade, face à une célèbre sculpture de Picasso, La Chèvre, et s’exclame, hilare : « C’est ridicule ! C’est grotesque ! »

Aucun « journaliste capitaliste » n’interroge la chèvre de Picasso sur le génie du maréchal Vorochilov : on craint peut-être qu’elle soit irrespectueuse. Mais si les « journalistes capitalistes » manquent, hélas ! d’esprit, leurs collègues communistes manquent, eux, soudainement, de curiosité.

L’affaire est de taille : qu’un leader soviétique se gausse du plus fameux peintre vivant, communiste en sus, mérite l’attention. Et pourtant, l’Humanité n’envoie personne chez Picasso pour recueillir ses impressions ; la presse et l’« intelligentsia » du P.C.F. gardent sur l’incident un mutisme impénétrable. La règle du monolithisme ne supporte pas la moindre entorse !

 
			



Le P.C.F. se veut le forum de la libre discussion à propos de tous les grands thèmes. Il n’a, pourtant, jamais ouvert un débat public sur Picasso – dont l’œuvre dépasse, déconcerte ou irrite une masse importante (sinon la majorité) de ses membres. C’est que « le maître » ayant la carte du parti, une telle discussion n’est pas convenable du point de vue politique.

Lorsque Picasso meurt, en 1973, le P.C.F. exploite à fond sa condition de « militant communiste » : il faut que la gloire du grand peintre rejaillisse sur le parti. Honnies sont, au nom de la Cause, toute réticence, toute irrévérence, toute indiscrétion, toute curiosité gênante concernant l’art ou la conduite de Picasso.

Ce n’est pas la délicatesse qui empêche encore les communistes de faire la moindre allusion à son héritage et aux tragédies balzaciennes qu’il provoque. M. André Wurmser, spécialiste en Balzac et en billets perfides à la « une » de l’Humanité, a cette fois la plume sèche. Étonnante discrétion chez un terrible observateur de la Comédie humaine, doublé d’un furieux pourfendeur des capitalistes !

Picasso était un capitaliste de taille. Arrivé à Paris les poches à vide, il amassa – en spéculant sur son génie en particulier et sur l’art en général – une fortune parmi les plus saines et les plus colossales du monde.

En voici le détail, à l’heure de sa mort11.








	– 1 876 peintures (+ tapisseries, tapis, livres illustrés, cuivres et divers).................
	801 925 350 F



	– 7 089 dessins..........................................................................................................
	153 621 050 F



	– 4 659 dessins dans 149 carnets...............................................................................
	36 982 000 F



	– 18 095 gravures......................................................................................................
	87 073 800 F



	– 6 112 lithogravures..................................................................................................
	23 125 000 F



	– 3 181 linogravures...................................................................................................
	9 056 000 F



	– 1 355 sculptures......................................................................................................
	116 890 000 F



	– 2 880 céramiques....................................................................................................
	13 000 000 F



	Total..........................................................................................................................
	1 241 673 200 F







Soit plus de 124 milliards de centimes auxquels s’ajoute un autre milliard représentant les biens immobiliers de l’artiste :

– le mas Notre-Dame-de-Vie ;

– les châteaux de Vauvenargues et de Boisgeloup ;

– la villa « La Californie », à Cannes ;

– des valeurs.

Coquet pactole, qui ferait mourir d’envie princes du pétrole, magnats des multinationales et autres seigneurs féodaux…

Le génie de Picasso est, certes, à l’origine de sa fortune ; il n’était pas un « exploiteur » au sens que les marxistes donnent à ce terme, mais il s’est néanmoins parfaitement intégré au circuit de négociants qui pourrissent l’art et dégradent la condition du créateur.

La conduite du Picasso marchand, du Picasso vendeur et revendeur, du Picasso milliardaire ne nous intéresse, nous, que comme anecdote – son œuvre, seule, nous importe. Mais elle touche le P.C.F. et la masse de ses adhérents (dont 63,85 % selon une statistique évidemment fausse de M. Elleinstein et du trésorier du parti, M. Gosnat, gagneraient moins que le salaire minimum interprofessionnel de croissance : S.M.I.C.12).

Mort à 92 ans, Picasso aurait eu le temps de prendre des dispositions en faveur de ses camarades.

Sur les 50 000 pièces de sa collection personnelle, ce communiste n’a rien, absolument rien légué au P.C.F., ni à ses multiples succursales culturelles, ni aux humbles ouvriers pratiquant les métiers afférents à la peinture, à la sculpture, à la gravure, à la céramique, à l’artisanat…

Oubli ? Négligence ? Mépris du peuple et du P.C.F. ?

 

Autant de questions brûlantes.

Les communistes – concernés au premier chef – sont unanimes à… ne pas se les poser. On en chercherait inutilement la trace dans la presse du parti ou dans les propos de ses responsables. Les nécessités politiques passant avant toute chose, le P.C.F. orchestre le mutisme. L’affaire a, pourtant, de quoi troubler les esprits les plus placides.

Cet extraordinaire génie de dissimulation on le retrouve, à chaque pas, lorsqu’on étudie le fonctionnement du P.C.F.




L’œil qui voit tout

M. Elleinstein cite deux fois, en glissant, l’existence d’une « Commission centrale de contrôle financier » désignée par le Comité central du parti.

M. Elleinstein omet de mentionner, en revanche, le contrôle étroit, constant, tatillon, qu’exerce le P.C.F. sur les actes, pensées et discours de chacun de ses membres. Personne n’y échappe et plus on monte dans l’échelle du parti, plus la surveillance est serrée.

Il existe pour cela une Commission centrale de contrôle politique chargée (article 39 des statuts) de faire régner la « discipline ». Elle a officiellement à connaître « les infractions (…) et les recours présentés par les membres du parti ayant fait l’objet de sanctions ».

« La C.C.C.P. soumet ses propositions au Comité central qui décide. » (Coïncidence amusante : « C.C.C.P. » veut dire en russe : U.R.S.S.).

Pourquoi M. Elleinstein, auteur d’un tableau en apparence complet et minutieux de l’organisation de son parti, n’en dit-il mot ?

 

La C.C.C.P., bras séculier du Comité central, a pour président un membre du Bureau politique. Ses autres huit titulaires appartiennent au Comité central13. M. Elleinstein aurait-il eu peur du terme « contrôle politique » ? Lui trouve-t-il un désagréable relent stalinien ? Certains silences confinent à l’aveu : la Commission centrale de contrôle politique du P.C.F., dirigée depuis longtemps par M. Gustave Ansart (responsable aussi de la liaison entre les groupes parlementaires et la direction du parti), est trop importante pour ne mériter qu’une référence, par la bande et en quatre mots dans le manuel de M. Elleinstein, et à peine quatre lignes dans les 506 pages du volume intitulé 22e Congrès du Parti communiste français14. Elle est l’œil policier du parti, l’ordinateur où aboutissent tous les renseignements relatifs à la vie tant publique que privée de chaque communiste. Quand il le faut, elle ressort de ses fichiers admirablement administrés tel geste, tel mot, tel acte, tirés parfois de la nuit des temps, pour servir d’acte d’accusation contre ceux qu’on veut perdre.

 

Interviewé le 13 juillet 1977 par MM. Jean-Pierre Elkabbach et Alain Duhamel (à Antenne 2, journal de la 2e chaîne de Télévision française), M. Santiago Carrillo, secrétaire général du Parti communiste espagnol et père putatif de l’eurocommunisme, n’hésite pas à convenir que Moscou est « le Saint-Office du communisme international ».

Il y a, à l’intérieur de chaque Parti communiste, et singulièrement à l’intérieur du P.C.F., un autre Saint-Office implacable : la Commission centrale de contrôle politique.

Elle excelle à tenir en main les responsables du P.C.F. grâce au savant dosage de prébendes et de menaces immanentes. Pour la grande majorité des hauts cadres du parti, une exclusion ou une rupture violente équivaut presque à une tragédie, elle entraîne la perte de leur statut social, des complications avec leur entourage (voire leur famille), des litiges sur les lieux de travail. Les désenchantés préfèrent s’en aller en catimini : la reconversion sera ainsi moins ardue.

Devenus « permanents » – autrement dit agents appointés, ce qu’on appelait naguère des « révolutionnaires professionnels » – les cadres communistes ne respirent qu’à travers le parti : celui-ci peut les « asphyxier » à sa guise.

Les textes des dirigeants communistes sont, pour cette raison, si impersonnels, si interchangeables : qui oserait risquer un blâme ou une semonce ?

 

Déjà au niveau de M. Elleinstein – candidat à la députation, professeur dans les écoles du parti – les livres ne paraissent qu’après accord des organismes suprêmes. Ses prétendues audaces, son style de bonne compagnie ont reçu, d’abord, le visa de censure – quitte à être un jour retournés contre lui.

Au cours de la confrontation citée plus haut, M. Elleinstein ne bronche pas quand Mme Kriegel le présente en ces termes :

Pour moi, Jean Elleinstein occupe, à l’intérieur du Parti communiste français, une fonction bien précise : c’est un « essayeur de thèmes » – ou, si l’on préfère, un « éclaireur » qui, tout en agissant à ses risques et périls, se trouve cependant investi d’une sorte de mandat officieux. Certes, il parle en son nom mais, à travers ses propos, c’est toujours une certaine ligne du parti qui se fait entendre (…).





La dictature du « secrétariat »

Philosophe réputé, membre du Bureau politique du P.C.F., chef de file des intellectuels marxistes, M. Garaudy alla trop loin dans la fronde : en 1970, le P.C.F. le met dehors.

Ayant ainsi récupéré sa liberté d’expression, M. Garaudy avoue :

Lorsque j’ai soumis le manuscrit de mon livre : Peut-on être communiste aujourd’hui ? à la direction du parti, l’on m’a demandé de faire des coupures.


Triste formule : « Lorsque j’ai soumis mon manuscrit à la direction du parti… » Cet universitaire fameux, situé au pinacle de la hiérarchie du parti, soumet ses manuscrits à la direction du P.C. et accepte d’y faire des coupures. Il s’en repentira trop tard…

Résistant dès 1940, intime de Picasso, second d’Aragon pendant vingt-cinq ans, gendre d’Artur London, ancien rédacteur en chef de l’hebdomadaire communiste Les Lettres françaises, M. Pierre Daix témoigne dans le même sens. Dans son livre J’ai cru au matin, il relate son divorce avec le parti, consécutif au coup soviétique de Prague en 1968 :


(…) Le parti communiste français avait protesté aussitôt contre l’invasion. Avec le soutien total d’Aragon qui se reposait en Suisse, j’ai engagé sans réserve Les Lettres françaises aux côtés des communistes tchécoslovaques contre les Soviétiques (…)

(…) Mais déjà le parti s’effrayait de notre attitude qui tirait des événements la conclusion que l’U.R.S.S. n’était pas un pays socialiste. On n’osait rien nous dire, mais les intellectuels qui répétaient ce qu’ils lisaient dans notre journal ou ce que disait Garaudy se faisaient taper sur les doigts dans les fédérations de province (…)



Bouleversé par l’écrasement de ses camarades à l’Est, M. Daix « écrit à chaud » la conclusion de son livre Journal de Prague15 qu’il ne soumet pas (c’est son honneur) au P.C.F. Il raconte…

(…) Personne au parti ne me fit la moindre remarque, mais je devins du jour au lendemain ce que les Anglo-Saxons appellent non-person. Je ne possédais plus d’existence aux yeux du parti. Je demeurais rédacteur en chef, mais on ne m’invitait plus nulle part, on rayait mon nom de partout et on écartait mes livres des librairies et des bibliothèques contrôlées par des membres du parti. Je m’y attendais (…)


Début 1969, les Soviétiques attaquent Les Lettres françaises. M. Pierre Daix leur répond aussitôt dans un éditorial où il ose révéler la censure dont l’hebdomadaire est l’objet en Union soviétique. Crime de lèse-majesté :


Ce texte parut dans le journal après qu’Aragon l’eut soumis au Secrétariat du parti. Il revint avec demande de trois modifications. Les souillures et les crimes, dont il est question au second paragraphe, devaient devenir des choses. Il fallait pareillement supprimer des forfaits, et surtout, en lieu et place de l’invasion en Tchécoslovaquie, dire l’entrée. J’eus honte de semblables demandes (…)

(…) L’Humanité ne souffla mot ni de notre interdiction en Union soviétique, déjà étendue à la Bulgarie et la Hongrie, ni de notre réponse. On nous enlevait six mille abonnements annuels au journal. À supposer que le parti ait voulu nous aider, il lui aurait été facile d’en retrouver la moitié en demandant aux bibliothèques municipales ou d’entreprises influencées par lui d’en souscrire (…)

(…) Au lieu de cette solidarité, très vite nous avons appris que notre journal devenait introuvable dans nombre de librairies provinciales du parti, que les directions fédérales, qui s’en prenaient aux intellectuels coupables de nous suivre au mois de septembre 1968, déconseillaient simplement de continuer à nous lire et empêchaient, là où elle existait, toute diffusion militante. De Bordeaux, de Marseille, de Rouen de telles informations s’accumulaient. Çà et là on m’attaquait nommément comme Aragon et Garaudy.

Cette réaction était bien trop orchestrée pour qu’on n’y sente pas la détermination de l’appareil d’assurer la réconciliation avec les Soviétiques, tout en clamant le contraire au parti. J’avais établi pour Aragon16 un dossier complet de la correspondance reçue des militants du parti, mais en conservant par prudence les originaux, les noms et adresses. Leroy17, qui assurait Aragon de son soutien, me fit demander par son secrétariat cette correspondance. Je ne voulais pas que les militants qui nous faisaient confiance puissent avoir à en souffrir et je l’ai refusée (…).



Les mésaventures de M. Pierre Daix ne sont pas sans précédent… Au troisième tome de ses Mémoires – Somme toute – M. Claude Roy dit comment il entra en conflit avec la direction du P.C.F. lors du déferlement des chars soviétiques sur Budapest insurgée en 1956. Le 16 février 1957, l’écrivain passe en jugement devant sa cellule qui, selon la règle, doit faire des propositions de sanctions au Comité central. Celui-ci délègue un « apparatchik » en pleine ascension qui est chargé de défendre l’« intervention militaire » en Hongrie. M. Claude Roy :

La direction du parti a « fait descendre » à la cellule pour contrôler l’opération, un « permanent » sûr, aguerri. Je lui trouve une bonne tête de beau garçon des bals du samedi, l’intonation joviale et éclatante. Il a cette manière qui décèle le professionnel des meetings, l’autorité forte en gueule du responsable « qui monte ». Ce Georges Marchais a un jeu de jambes excellent, des crochets du gauche et un direct du droit très efficaces. Je ne trouve pas son regard : ce n’est pas moi qu’il entend convaincre. Il tonne, cersifle et plaisante : « Allons, allons, camarade Roy, le parti comme l’a appelé notre camarade Maurice Thorez, ce n’est pas un club de discussion ! ». L’ironie fait se retrousser ses lèvres sur des dents de jeune Bel Ami prolétarien. Je tente de discuter pourtant. Quand je parle des millions d’innocents déportés ou exécutés en U.R.S.S., des dizaines de milliers en Hongrie, il monte le son au maximum. Colère théâtrale, tonitruante : « Oui, crie-t-il, on a arrêté des gens, on en a emprisonné ! Eh bien, je vais te dire, moi : on n’en a pas assez arrêté ! On n’en a pas emprisonné assez ! Si on avait été plus dur et vigilant, on n’en serait pas là maintenant » (Claude Roy, Somme toute, pp. 156-157).


Ces cas exemplaires montrent comment, à l’instar de tous les autres Partis communistes du monde, le P.C.F. se débarrasse froidement de ses dirigeants les plus illustres lorsque ceux-ci veulent, même timidement, pratiquer la démocratie interne dont le parti se dit le champion. M. Elleinstein et ses compères répètent jusqu’à satiété que le P.C.F. incarne la volonté populaire exprimée à travers une organisation totalement démocratique (la plus démocratique possible). Nous ne voulons pas remonter trop en arrière et évoquer de quelle ignominieuse façon furent expulsés deux de ses grands héros (André Marty et Charles Tillon). Celui-ci en a fait du reste un hallucinant récit dans son livre Un procès de Moscou à Paris. Nous nous bornerons à évoquer des affaires actuelles. Elle prouvent que la nature absolutiste du P.C.F. n’a pas évolué malgré les discours de ses dirigeants et la nouvelle façade en verre du siège du Comité central, place du Colonel-Fabien.

En effet, notre propos n’est pas de conter la longue et tumultueuse histoire du P.C.F., mais de fixer les points de repère permettant de le situer aujourd’hui et de corroborer notre thèse selon laquelle il emploie son pouvoir, ses pouvoirs, à fabriquer une France à son image. Comment pourrait-il organiser le pays à l’encontre de sa propre manière d’être ? Comment pourrait-il instaurer la démocratie à l’échelle nationale s’il est lui-même l’illustration du monolithisme le plus rigide ?

Voyons le fonctionnement de la machine.

Le 22e Congrès de 1976 est présenté, à grand renfort de publicité, comme un modèle. Le 9 février L’Humanité titre : « Unanimes ».

C’est à l’unanimité, en effet, qu’a été approuvé (à main levée) le rapport présenté au nom du Comité central par M. Marchais. Unanime aussi l’approbation (à main levée) du document final et de la décision de ne plus faire figurer la « dictature du prolétariat » parmi les objectifs du parti.

Quasi unanime aussi l’élection du Comité central. Voici ce qu’écrit L’Humanité du 9 février 1976 :

La commission avait présenté 121 candidats au Comité central et 5 candidats à la Commission centrale de contrôle financier. 113 candidats ont obtenu 1 501 voix, soit la totalité des suffrages. 13 candidats ont obtenu 1 500 voix et un candidat 1 498 voix.


Trois délégués ont eu la force de faire passer un jugement (ou une animosité) personnel avant l’esprit de parti, en rayant un nom de la liste, et cela alors que le scrutin, cette fois, est secret. 3 sur 1 501 = 0.2 %.

 

Le Congrès, savamment manipulé, ne reflète pas le vrai visage du parti. On veille, par exemple, à ce qu’un bon nombre de néophytes y participent : au dernier congrès, 458 délégués (sur 1 524) n’avaient adhéré au parti que depuis trois ans. Autant de proies faciles pour les dirigeants chevronnés qui tirent les ficelles, et qui, parfois, n’ont même pas besoin de truquage pour faire passer ce qu’ils veulent.

La masse communiste à soif de certitude, de confort intellectuel, d’obéissance. Elle ne redoute rien tant que ce qui troublerait sa tranquillité, elle est toute prête, toujours, à écraser ceux qui menaceraient l’unité du parti.

Comme l’écrit M. Jean Elleinstein, « le P.C. a fait des efforts considérables pour développer la démocratie interne », mais « ce n’est pas si simple que cela » (sic). Et pour cause ! De l’aveu même de M. Elleinstein l’« existence de fractions », c’est-à-dire de groupes à l’intérieur du parti, est impossible. Ce serait « un élément de désintégration du P.C. ». Dès lors, tous les efforts dont parle M. Elleinstein, si tant est qu’ils aient été faits, ne sont que poudre aux yeux.

 

C’est un principe constant, et d’ailleurs réaffirmé formellement en toute occasion, qu’aucune discussion ne doit avoir lieu dans le parti sur quoi que ce soit, avant que la direction ait fait connaître sa position.

Le 7 janvier 1976, peu de temps avant le 22e Congrès, M. Marchais déclare à la télévision que la formule « dictature du prolétariat » n’exprime plus la véritable pensée du parti, le mot prolétariat ne convenant pas pour désigner le vaste rassemblement que les communistes veulent réaliser ; en outre, le mot dictature est devenu odieux.

Le 19 janvier suivant on lit dans France-Nouvelle, l’hebdomadaire du Comité central, un article d’un certain M. Guerpillon, de la cellule Pochard, à Paris 12e. Ce militant reproche à M. Marchais sa prise de position assortie de « la concession verbale qu’on pourra encore discuter ».

« Mais, ajoute avec bon sens M. Guerpillon, qui va oser en discuter maintenant ? On va tirer à boulets rouges contre eux. »

Y avait-il un risque à publier cette critique ?

Tous les dirigeants savent que dans leur immense majorité les militants acceptent leur façon de faire et qu’ils ont certainement apprécié comme la manifestation d’un manque d’esprit de parti la critique formulée par ce M. Guerpillon à propos de la décision longuement, minutieusement préparée en haut lieu de bannir la « dictature du prolétariat ».

Le « débat » à propos de ce postulat de la doctrine communiste a été non moins révélateur. Au congrès, M. Jean Kanapa s’en félicite hautement :

Le résultat est là, clair, éloquent, impressionnant : sur 22 705 délégués à nos 98 conférences fédérales, 113 seulement ont voté contre l’abandon de la dictature du prolétariat et 216 se sont abstenus (L’Humanité, 9.12.1976).


Soit, 1,4 % de voix discordantes.

Cela fait penser aux élections en U.R.S.S.

En réalité, le vote était acquis avant le congrès…

 

M. Marchais a une conception toute marxiste de la consultation des masses.

Écoutons-le :

Le vote à main levée est très démocratique. Nous l’avons utilisé et continuerons à l’utiliser. On ne va pas maintenant à tout propos voter à bulletin secret. Et surtout pas pour l’adoption d’un rapport, d’une résolution d’orientation politique et y compris quand il s’agit de sanctions à l’égard de militants indisciplinés.


Parions que, conséquent avec lui-même, M. Marchais tendra à appliquer cette méthode partout si, d’aventure, il accédait au pouvoir…

L’histoire confirme que la pratique constante du vote à main levée est le propre de la dictature et du totalitarisme. On ne peut imaginer un meilleur système de pression, de coercition : il faut un rare courage pour se distinguer d’une foule préalablement conditionnée. En conservant le vote à main levée, M. Marchais abandonne peut-être la « dictature du prolétariat » mais consolide la dictature du « secrétariat ».




Formés à Moscou

Le P.C.F. est donc toujours, comme à l’époque stalinienne, « une armée » prompte à suivre – à main levée ! – les ordres et contrordres de ses chefs.

Pour obtenir ce résultat, les militants communistes sont soumis en permanence à un bombardement idéologique dont le principe – le même qu’appliquent les Chinois et les Russes – est à l’opposé de la conception libérale et démocratique. Aux yeux du P.C.F., la discipline fait partie de l’idéologie : on ne devient pas un cadre communiste sans avoir d’abord prouvé qu’on est capable d’obéir à n’importe quelles exigences de la direction.

D’où l’importance que revêt, pour le P.C.F., la formation des cadres, qui est une de ses préoccupations majeures.

De même que la Commission centrale de contrôle politique surveille actes et paroles afin de tenir à jour le dossier de chacun, plusieurs instances se chargent de l’éducation idéologique des militants et observent, pas à pas, leurs « progrès ».

La carrière des cadres est régie par une section du Comité central, la section centrale d’éducation, dirigée par M. Étienne Fajon18, plus connue sous le nom de section idéologique. Gardienne de la cohésion de la pensée, la section idéologique assure aussi l’organisation matérielle des cours d’éducation politique. Sa tâche est ardue : il s’agit de former et de garder dans l’orthodoxie les responsables des 98 fédérations, des 1 085 délégués par les comités de section, des 24 000 bureaux de cellules qui constituent la base du P.C.F. Sans compter plusieurs autres milliers de militants préposés aux mouvements satellites ou à conquérir.

Les enseignements issus de l’expérience politique quotidienne ne sont pas suffisants, aux yeux du P.C.F., pour « éduquer » ses militants. Le parti entend procéder de façon systématique à la formation en profondeur de cadres qui lui soient dévoués corps et âmes. Pour y parvenir, il a créé, suivant le principe de la sélection, des écoles à trois niveaux : écoles élémentaires, fédérales, centrales.

 

Jetons un coup d’œil sur les écoles centrales dirigées par M. Marcel Rosette, maire de Vitry-sur-Seine, membre du Comité central et grand théoricien de la gestion communiste.

L’École centrale du P.C.F., ou école Maurice-Thorez, est officiellement installée dans l’ancienne demeure du défunt président du parti, à Choisy-le-Roi, 4 rue Ledru-Rollin, mais fonctionne aussi à Viroflay (Villa La Source, 4 avenue de Versailles) et, à Bobigny, au gymnase Auguste-Delaune, 40 rue Léo-Lagrange.

Les écoles centrales dispensent un enseignement complet (idéologique, politique, pratique, administratif et technique) aux militants destinés à être ultérieurement investis de charges importantes : membres du Comité central, secrétaires fédéraux, parlementaires, permanents, propagandistes nationaux, responsables des « organisations de masse », instructeurs d’organisation, etc.

Pour mesurer le rôle de ces institutions dans la vie du parti, retenons que 695 militants ont suivi en 1974-1975 les cours d’une des écoles centrales du parti (parmi eux se trouvaient 33 % d’ouvriers).

La tradition veut que, dans certains cas, cette éducation soit parachevée par des stages en Union soviétique. L’état présent des rapports entre le P.C.F. et le Parti communiste de l’U.R.S.S. ne semble pas avoir troublé leurs échanges pédagogiques. Après une équipe d’économistes du parti, une délégation de secrétaires des fédérations du P.C.F., conduite par M. Robert Allione, employé de banque et membre du Comité central du Parti communiste français depuis 1972, a séjourné en Union soviétique en juillet 1977. Objet du voyage : étudier et observer de près l’organisation du Parti communiste de l’U.R.S.S., ses méthodes de travail, de propagande et d’éducation idéologique, aux divers échelons.

La discrète excursion de ce groupe sélectionné de responsables indiquerait que le P.C.F. continue de fournir des effectifs aux séminaires politiques de Moscou. Une vieille coutume veut que, tous les ans, de jeunes communistes français partent pour l’U.R.S.S. afin d’assister aux classes de ses écoles internationales, telle celle du Komsomol qui se consacre à la formation des cadres de la jeunesse communiste soviétique et internationale. La qualification d’« école » employée par le P.C.F. ne paraît pas adéquate, si l’on entend par là un ensemble de cours spéciaux sur certains sujets. Ces élèves reçoivent des leçons sur la philosophie, les sciences sociales et économiques. Un examen conclut ce cycle moscovite.

Le 31 août 1975, sept militants du Mouvement de la jeunesse communiste (française) ont quitté Paris pour l’école internationale de Moscou. Bien avant eux, M. René Piquet reçut la même formation. Formé au komsomol de Moscou, d’août 1962 à avril 1963, M. René Piquet a fait dans le parti une brillante carrière. Il est aujourd’hui membre du Secrétariat national, du Bureau politique et responsable de la section « propagande » du Comité central. Il semble promis aux plus hautes destinées.

Bien d’autres responsables du P.C.F. ont emprunté la ligne Paris-Moscou :

– Anatole Allegret, mari de Mme Yvonne Allegret, membre du Comité central et du secrétariat de fédération de la Drôme. Il est au Komsomol de Moscou en 1967-1968, l’année du printemps de Prague.

– Charles Caressa, secrétaire fédéral des Alpes-Maritimes, membre du Comité central depuis 1972. Au Komsomol de Moscou, de mai à août 1964.

– Gino Capolungo, 1er secrétaire de la fédération de Meurthe-et-Moselle Sud (les grands centres industriels). Au Komsomol de Moscou, de septembre 1967 à juillet 1968.

– Guy Fernandez, membre suppléant du Comité central et secrétaire de la fédération de la Drôme. Au Komsomol de Moscou en 1965-1966.

– Claude Llabres, membre suppléant du Comité central et du secrétariat de la fédération de Haute-Garonne. Au Komsomol de Moscou de septembre 1970 à juillet 1971.

– Robert Lakota, secrétaire de la fédération de l’Essonne, membre à part entière du Comité central. Fit un stage au Komsomol de Moscou, en mai 1960.

– Jean Ooghe, sénateur, ancien du Comité central. Au Komsomol de Moscou, de septembre 1963 à juillet 1964.

– Serge Paganelli, 1er secrétaire de la fédération du Doubs. Au Komsomol de Moscou, de septembre 1966 à juillet 1967.

– Guy Poussy, membre du Comité central et secrétaire de la fédération du Val-de-Marne. Au Komsomol de Moscou, de septembre 1962 à mars 1963.

– Jacques Rimbault, actuel maire de Bourges, membre de la Commission centrale de contrôle financier du Comité central. Au Komsomol de Moscou, de septembre 1962 à juillet 1963.

Le recrutement du corps enseignant des écoles du P.C.F. appelle une remarque, quant à la façon d’apprécier qualitativement la pédagogie en honneur au Parti communiste.

Les enseignants affiliés au P.C.F. sont assez nombreux pour constituer à eux seuls le personnel pédagogique nécessaire. La hiérarchie communiste préfère ne pas trop faire appel à eux : les maîtres de ces écoles sont choisis non en raison de leurs qualités pédagogiques, mais en fonction de leurs responsabilités au sein du parti.

Les écoles du P.C.F. ont pour objet essentiel la transmission d’un savoir spécialisé, que seuls des initiés sont à même de dispenser à leurs futurs collaborateurs ou successeurs. Comme dans toutes les écoles de métier, c’est aux cadres confirmés que revient la tâche de former les futurs spécialistes.

Staline, Brejnev, Maurice Thorez, Jacques Duclos, etc., ont naturellement professé dans ces pépinières.

C’est dans ces centres qu’on prend la plupart des permanents du parti. Le nombre exact de ces fonctionnaires appointés, soit directement, soit par l’intermédiaire de sociétés diverses (maisons d’édition, journaux, périodiques contrôlés par les communistes), d’organisation de masse (syndicats, mouvements de jeunesse, associations, œuvres sociales ouvrières) ou encore par les municipalités communistes, est un secret jalousement gardé. Nous avons pu le percer : le P.C. en déclare 860 ; preuves à l’appui nous les avons estimés à au moins 14 00019.

 

Nous venons de mettre en relief nombre de ces traits distinctifs qui font l’« originalité profonde » (M. Elleinstein dixit) du P.C.F. Cette originalité profonde le rend différent des autres partis mais – rendons-lui justice – nous montre qu’il est éternellement égal à lui-même.

Car son originalité ne réside pas dans sa seule structure (que d’autres ont tenté d’imiter) ni dans ses méthodes (qu’on peut calquer), elle provient d’une différence idéologique fondamentale. Tant que le P.C.F. ne changera pas d’idéologie, il ne peut changer sa manière d’être. Et il ne peut changer d’idéologie parce que le tigre ne peut devenir végétarien. Son idéologie reste donc toujours la même : le marxisme collectiviste… et forcément totalitaire.

Les statuts en vigueur du P.C.F., approuvés par le XXIe Congrès de 197320 disent, dans leur préambule, textuellement ceci :

Le Parti communiste français a pour but fondamental la transformation de la société capitaliste en une société collectiviste ou communiste…


Évidemment le P.C. déguise le contenu fatalement totalitaire du collectivisme, en le définissant comme une « société fraternelle sans exploiteurs ni exploités ».

Comme tous ses homologues, le P.C.F. est à part. La raison en est parfaitement expliquée par la revue Est-Ouest, sous le titre « Le Parti communiste ne peut pas changer21 » :

On ne peut même pas dire, à la manière d’Aragon, qu’il est « en étrange pays dans son pays lui-même ». Il n’a pas de pays. Il n’en a jamais eu. Il n’en aura sans doute jamais. Il a été conçu et mis au monde précisément pour n’avoir pas de pays, pour ne pas être l’expression d’un pays, ou d’un peuple, d’une « base » quelconque. Lénine a précisément conçu son « parti d’un type nouveau » pour qu’il soit et demeure un parti étranger partout où il opère, pour qu’il ne soit nulle part l’expression d’une « base », mais pour qu’il se maintienne partout au service de l’idée, intangible, et qu’il soit en mesure d’imposer cette idée à la « base », cette base fût-elle un peuple immense, réfractaire à l’idée en question.


À l’Est, on considère comme « dissidents » :

– ceux qui, dans le parti, s’écartent de sa ligne ;

– ceux qui ont toujours refusé sa dictature et qui réclament un système « pluraliste ».

Et la supercherie consiste alors à désigner comme « dissidents » des hommes qui :

– n’ont jamais adhéré à l’idéologie communiste ;

– n’ont jamais pu faire le choix, dans le secret de l’isoloir, entre telle ou telle forme de société : « socialiste » à la mode soviétique, « socialiste » à la suédoise (voire à l’occidentale), capitalo-libérale à l’américaine où à la française.

Au 19e Congrès du P.C.F. (février 1970), M. Étienne Fajon, actuel membre du Bureau politique et ancien directeur de l’Humanité, répond en ces termes à M. Roger Garaudy qui sera bientôt exclu du même Bureau politique… et du parti pour avoir tenté, dans une démarche personnelle, isolée, de l’affranchir de la tutelle de Moscou :


Garaudy nous somme de nous désolidariser du Parti communiste de l’Union soviétique sous couleur de gagner la confiance de démocrates non communistes qui, moyennant ce désaveu, accepteraient de s’allier avec nous pour construire le socialisme en France.

Répondre à une pareille invitation, par hypothèse absurde, reviendrait à couper le mouvement français de la force principale du socialisme mondial et à saper ainsi les possibilités de passage au socialisme dans notre pays.



Ce n’est pas par hasard, c’est suivant la logique révolutionnaire de la prise du pouvoir, que l’article 46 des statuts du P.C. stipule toujours à propos de l’élu communiste :

Le mandat qu’il détient est à la disposition du parti. Les traitements, indemnités et retraites afférents au mandat électif sont versés au parti et le Comité central en décide l’utilisation.


Ce véritable détournement de l’expression populaire n’est pratiqué chez nous que par le P.C.F. Celui-ci, bénéficiant de la faiblesse des autres partis, a su institutionnaliser en sa faveur une flagrante illégalité.

L’article 3 de notre Constitution est explicite :

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants (…) Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice.


L’article 27 ajoute :

Tout mandat impératif est nul. Le droit de vote des membres du Parlement est personnel…





Le plan du quartier général

Ce parti pas comme les autres ne peut être logé comme les autres. Son beau siège de la place du Colonel-Fabien a été construit suivant le principe de la « forteresse assiégée ». En quoi il ressemble au hideux bunker que les Soviétiques viennent de construire dans le bois de Boulogne pour faire office d’ambassade.

Passons sur le coût : aucun autre parti de France n’aurait pu dépenser 6 milliards de centimes pour se donner un toit. Passons sur le supplément à payer pour les nouveaux travaux d’agrandissement. Passons sur le paradoxe qui fait du parti comprenant « 63,85 % de membres payés moins que le S.M.I.C. », le propriétaire d’un palais qui ferait envie aux grandes sociétés multinationales.

Voici la description de ce Vatican de l’Église rouge de France, chef-d’œuvre du célèbre architecte communiste brésilien, M. Oscar Niemeyer. C’est de là que partent toutes les vibrations qui mettent en branle la ruche communiste ; c’est là qu’aboutissent tous les fils de l’action.

Dans l’immeuble de 10 niveaux dont 4 sous-sols, le Parti communiste dispose d’environ 5 500 m2 de bureaux et salles de réunion.

 

On trouve suivant une coupe verticale :

 
			


• 4e sous-sol (10,80 m au-dessous du niveau du sol) :

– cerveau des dispositifs de sécurité ;

– groupe électrogène ;

– centrale frigorifique (stockage de produits alimentaires) ;

– chaufferie.

 
			


• 3e sous-sol :

– parking ;

– cuves à mazout.

 
			


• 2e sous-sol :

– 580 m2 de bureaux :

– 1 salle de réunion de 150 places ;

– garde-manger des cuisines.

 
			


• 1er sous-sol (rez-de-chaussée) :

– hall d’accueil ;

– bibliothèque – librairie ;

– bureau de réception ;

– salle de garde (avec contrôle électronique du dispositif de surveillance) ;

– logement du gardien, salles de repos pour service de garde, articulées autour d’un patio planté en jardin.

 
			


• 1er étage :

– deux vastes salles de documentation et d’archives ;

– 300 m2 de bureaux.

 
			


• 2e, 3e et 4e étages :

– dévolus aux sections et autres services centraux. Chaque étage se compose d’une trentaine de bureaux d’une surface globale de 800 m2.

 
			


• 5e étage (étage dévolu aux leaders du parti) :

– ce 5e étage – où se trouve le bureau de M. Marchais – constitue le cœur de la forteresse, accessible seulement aux membres du Bureau politique, du Comité central et aux autres principaux responsables ;

– hall de réception ;

– 17 bureaux ;

– 3 salles de réunion.

 
			


• 6e étage (22,40 m au-dessus du niveau du sol) :

– salle à manger avec patio pour les dirigeants du P.C. ;

– cafétéria-cuisines ;

– salle de restaurant de 200 places ;

– salon avec patio ;

– jardin suspendu.

 
			



La sécurité et la surveillance des locaux du parti sont un souci constant des dirigeants du P.C.F.

Les architectes ont apporté un soin particulier à la disposition des pièces communes de l’édifice. Celui-ci comprend un rez-de-chaussée absolument indépendant du corps de l’immeuble dont les divers accès regroupés dans deux tours sont aisément neutralisables. De larges couloirs dénudés, faciles à surveiller, traversent cet ensemble mis à l’abri de tout vis-à-vis par son tracé sinueux.

D’autre part l’ensemble des bâtiments est truffé d’un équipement audiovisuel très moderne avec les derniers gadgets électroniques.

Cet équipement, dont le « cerveau » est situé au rez-de-chaussée, dans la « salle de garde », comporte :

– un circuit interne de télévision contrôlant aussi bien les abords extérieurs de l’immeuble que les nombreuses salles de réunions.

– un réseau de microphones d’écoute et d’interphones de communication qui captent toutes les conversations et assurent la liaison permanente avec la salle de garde.

– un ensemble de micros-vibreurs incorporés dans les murs servant à amplifier tout bruit anormal.

Ce système perfectionné est quotidiennement utilisé pour surveiller la circulation des visiteurs (même les membres du parti) dont le cheminement dans l’édifice est guidé et contrôlé électroniquement. Un dispositif de fermeture des portes blindées, des vitres à l’épreuve des balles, des aménagements anti-feu, des réserves de vivres – tout cela a été prévu dans la perspective d’une intrusion d’éléments politiques adverses, afin que les occupants puissent soutenir un véritable siège.

La terrasse du bâtiment est ceinturée par une conduite dotée de « raccords pompiers », permettant soit la mise en batterie de lances contre un incendie, dans les structures hautes du bâtiment, soit la projection de jets d’eau sous pression contre les assaillants éventuels.

Grâce à l’utilisation maximale de la technologie, un petit nombre de militants suffit à assurer en permanence la sécurité de l’immeuble, mais son aménagement en forteresse a grevé le prix de revient. Le coût de cet équipement a dépassé le tiers du total.

Le cerveau de l’ensemble des dispositifs de sécurité est situé au 4e sous-sol, protégé par une porte blindée. Il existe en outre trois postes de commande, dont deux occupent des emplacements que le P.C.F. croit secrets.

Le service d’ordre permanent du Comité central groupe au total une cinquantaine de militants rétribués. Le service de garde comprend deux salles et trois ou quatre chambres (à côté du logis du gardien, au premier sous-sol) disposées en cercle derrière le bâtiment principal. Leurs portes-fenêtres donnent sur une espèce de patio lui aussi aménagé en jardin, au-dessous de la surface du sol, invisible donc de la voie publique.




Bientôt un deuxième bunker

En 1977, trouvant que sa montagne de verre n’est pas assez volumineuse, le P.C.F. a déposé à la Préfecture de Paris une demande de permis de construire, en vue d’agrandir les lieux.

« Cette demande porte sur la construction d’un bâtiment qui comprendra une salle de conférence de 400 places, ainsi que, sur trois niveaux de sous-sols, 1 700 m2 de salles de réunions, un parking de 3 480 m2 et des locaux techniques. »

Les travaux de ces annexes – « qui dureront au moins un an » – sont toujours confiés à M. Oscar Niemeyer.

« Les salles seront en partie souterraines et il n’en apparaîtra qu’une coupole qui sera entourée d’arbres et de pelouses. L’entrée définitive du siège du P.C.F. se fera par le milieu du bâtiment actuel. »

Cette fringale architectonique du P.C.F. s’inscrit dans le copieux menu immobilier du parti le plus capitaliste de France. Il est mieux loti que tout autre, non seulement à Paris mais dans chaque coin de France.

Notre livre Les Finances du P.C.F. fait référence à la politique d’acquisition gloutonne d’immeubles, pratiquée par le parti depuis plusieurs années. Nous avons, entre-temps, complété notre enquête et sommes en mesure d’offrir la liste des locaux appartenant aux seules Fédérations du P.C. – petite partie de son patrimoine immobilier. Des sociétés immobilières travaillant pour son compte, des mutuelles, des organisations de masse, des centaines d’organismes commerciaux, des personnes privées, ont, à leur nom, des biens appartenant en réalité au P.C.F.

Nulle part les sièges fédéraux ou de sections n’appartiennent juridiquement au P.C.F. (qui ne possède d’ailleurs pas la personnalité civile). Il craint en effet d’être un jour déclaré illégal, comme en 1939, au moment de la lutte contre Hitler et de son opposition à ce qu’il appelait alors la « guerre impérialiste ».

Nous donnons en annexe de ce dossier la « liste des locaux appartenant aux Fédérations communistes, par sociétés commerciales interposées ».







Annexe
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1- Éditions Albin Michel, janvier 1977.


2- La S.O.F.R.E.S. : Institut d’études de marché et de communication par enquêtes et sondages.


3- France-Nouvelle. 11 octobre 1976.


4- Titre de son livre paru en septembre 1976 aux Éditions Grasset.


5- « Destape » : terme espagnol couramment utilisé aujourd’hui à Madrid pour indiquer la nouvelle liberté des mœurs.


6- Op. cit., p. 158.


7- Op. cit., p. 154.


8- Voir Jean Montaldo : Les Finances du P.C.F. Éditions Albin Michel, 1977, pp. 177 à 206.


9- Op. cit., pp. 159 et 160.


10- Sauf dans le cas de certains intellectuels privilégiés, parce que trop prestigieux, dont le parti est forcé d’accepter les foucades, incartades désobéissances et excentricités ! Cas de Louis Aragon.


11- Inventaire révélé et chiffré par Hélène Demoriane de l’hebdomadaire Le Point (11.7.77).


12- Voir Les Finances du P.C.F., op. cit., pp. 36 à 38.



13- Il est bon de rappeler que le Parti communiste a une structure dite de « centralisme démocratique ». La pyramide du pouvoir s’y établit ainsi : au sommet de l’édifice le Comité central (126 membres) qui élit le Bureau politique (21 membres) et désigne le Secrétariat (7 membres, parmi lesquels le Secrétaire général du parti). Celui-ci fait partie obligatoirement du Bureau politique. Le Comité central est l’émanation du Congrès qui a lieu, en principe, tous les deux ans et réunit les délégués représentant les échelons inférieurs : les fédérations, les sections et les cellules.

Le centralisme démocratique « conditionne la cohésion idéologique du parti, son unité d’action » (article 5 des statuts du P.C.F.). Ce principe interdit l’organisation et l’activité de fraction. Les contacts horizontaux entre organismes de même échelon sont formellement prohibés. Toutes les relations se font à la verticale, par la voie hiérarchique.



14- Édité par Les Cahiers du communisme, n°s 2 et 3 de 1976. Ce tome est la relation officielle des travaux du 22e Congrès qui s’est tenu en l’île Saint-Denis, du 4 au 8 février 1976.


15- Éditions Julliard. 1968.


16- Qui est, encore aujourd’hui, au Comité central (N.D.A.).


17- Membre du Bureau politique devenu directeur de L’Humanité (N.D.A.).


18- M. Étienne Fajon : entré au P.C.F. en 1927, il est le plus ancien membre du Bureau politique. Il dirigea L’Humanité et fut (1964-1970) le président de la Commission centrale de contrôle politique.


19- Voir Les Finances du P.C.F., op. cit., pp. 58 à 60.


20- Les Cahiers du communisme, janvier-février 1973, pp. 446 à 556.


21- Est-Ouest, 86 boulevard Haussmann, Paris 8e, no 528.










Dossier N° 2

Comment le P.C.F.
 manipule
 l’information







Le faux « Appel à la Résistance »

Un ordinateur travaillant sans interruption ne suffirait pas à rendre compte des manipulations quotidiennes de l’information par le Parti communiste français. Le présent ouvrage et le précédent apportent de nombreux exemples.

En ce qui concerne la manipulation proprement dite de l’information, nous avons préféré nous en tenir, devant l’embarras du choix, à une seule affaire – d’une importance extrême.

Ce n’est ni une anecdote, ni un fait mineur. Elle est au cœur de l’histoire et de la vie française.

On ne saisit pas très bien, à première vue, pourquoi le P.C.F. a ressuscité l’affaire dite de l’« appel du 10 juillet 1940 ».

Le 4 juillet 1977, L’Humanité annonce avec solennité :

Samedi prochain, à 11 heures, au cours d’une cérémonie commémorative, une plaque sera apposée sur l’immeuble du boulevard Mortier à Paris, où Jacques Duclos rédigea l’appel du 10 juillet 1940. Gaston Plissonnier, secrétaire du Comité central, membre du Bureau politique du P.C.F., prononcera une allocution1.


Suit l’article donnant le texte intégral de cet « appel ».

Or, depuis plus de trente ans, tous les documents rassemblés par les spécialistes de la Résistance ont prouvé qu’il s’agit là d’un montage exécuté a posteriori…

Voyons ce qu’écrit L’Humanité le 4 juillet 1977, pour accompagner le message que Jacques Duclos et Maurice Thorez auraient adressé à la France occupée :

Le numéro ronéotypé de L’Humanité clandestine du 10 juillet 1940 reproduisait cet appel à la lutte…


On ne peut mieux mentir. Il n’est qu’à consulter les deux superbes volumes, édités en 1975 par le P.C.F. lui-même et contenant la collection des fac-similés de L’Humanité clandestine2.

M. Jacques Duclos y signe la longue préface, et le président de l’Institut Maurice-Thorez, M. Georges Cogniot, la postface.

Reportons-nous donc au premier tome de L’Humanité clandestine couvrant la période septembre 1939-mars 1942. Aux pages 197 à 200 on trouve le n° 60 (7 juillet 1940), puis, pages 200 et 201, le n° 61, du 13 juillet 1940.

On a bien lu : « n° 60 » et « n° 61 ». Rien d’autre entre ces deux dates. Ni l’un ni l’autre ne contient la moindre allusion à l’« appel du 10 juillet ».

Le P.C.F. est pris dans son propre filet. Son « numéro historique », patriotique, mirifique, du 10 juillet 1940, est une invention que même ses historiens et témoins de l’époque n’osent plus revendiquer.




Histoire d’un truquage

Nous disons « plus », car il s’agit d’un vieux mensonge.

Le 12 décembre 1947 L’Humanité reproduisait, pour la première fois, le prétendu exemplaire du 10 juillet 1940. Les experts eurent tôt fait de le rejeter comme « un faux ».

Poursuivons l’examen – oh ! combien instructif – de L’Humanité (authentique) du 4 juillet 1977.

Elle y retouche l’histoire en y reproduisant la version mensongère du fameux « Appel à la résistance » :

La France encore toute sanglante veut vivre libre et indépendante. Jamais un grand peuple comme le nôtre ne sera un peuple d’esclaves. La France ne deviendra pas une sorte de pays colonisé. La France au passé si glorieux ne s’agenouillera pas devant une équipe de valets prêts à toutes les besognes. Ce ne sont pas les généraux battus ni les affairistes, ni les politiciens tarés qui peuvent relever la France. C’est dans le peuple que résident les grands espoirs de libération nationale et sociale. Et c’est autour de la classe ouvrière ardente et généreuse, pleine de confiance et de courage que peut se constituer le Front de la Liberté, de l’Indépendance et de la Renaissance de la France.


Et L’Humanité ajoute :

Il s’agissait d’un court extrait d’un « Appel au peuple français », beaucoup plus long (7 feuilles dactylographiées avec simple interligne) signé par Maurice Thorez et Jacques Duclos au nom du Comité central du Parti communiste français.


Il suffit de lire ce texte pour se rendre compte qu’il ne contient nulle mention à l’occupant allemand. Il ne peut s’agir d’un « appel à la Résistance ». Il est seulement une diatribe contre le régime de Vichy et contre la Troisième République.

 

La direction du parti ne se dressa vraiment contre l’occupant allemand qu’après le 22 juin 1941, date de l’invasion de l’U.R.S.S. par Hitler, son allié depuis la signature du pacte germano-soviétique, le 22 août 1939.

Tout au long de ces 22 mois, le P.C.F. ne fit que résister à l’envie de résister, au point d’inviter ses militants à considérer « le soldat allemand comme un prolétaire en uniforme ».

 

L’Humanité allonge aujourd’hui la sauce en soutenant que : « … le Parti communiste français, au prix de mille difficultés, se dressait contre le nouveau régime et l’occupation nazie. »

À en croire L’Humanité de 1977, ce serait à ce moment-là que le P.C.F. aurait pris en main la France défaillante pour la ramener au combat anti-nazi. Tel est le sens qu’elle donne à ce qu’elle nomme l’« appel du 10 juillet 1940 ».

 

Un autre appel, vrai celui-là, l’appel du général de Gaulle, avait été lancé à Londres, le 18 juin 1940. Il est trop connu, il eut trop de conséquences pour que les communistes puissent feindre de l’ignorer. Ainsi, contraint et forcé, mais avec la fraîcheur d’esprit et de parole qui caractérise les communistes quand ils veulent récupérer ce qu’ils ont abhorré, M. Gaston Plissonnier, membre du Bureau politique du P.C.F., dit le 12 juillet 1977 :

Le 18 juin 1940, depuis Londres, le général de Gaulle s’était adressé aux militaires, aux spécialistes de l’armement. Il invitait les Français à lever l’étendard de la résistance.





Le P.C.F. contre de Gaulle en 1940

M. Plissonnier laisse entendre, sans trop le dire, mais en l’insinuant, que le Parti communiste avait accueilli favorablement l’incitation du général de Gaulle au combat.

Or, ce fut très exactement le contraire. On le constate en consultant la collection citée de L’Humanité clandestine.

Nous y trouvons ces références (on ne peut les citer toutes) au général de Gaulle :

 

– 1er juillet 1940, sous le titre « Pas pour l’Angleterre » :


Le général de Gaulle et autres agents de la finance anglaise voudraient faire battre les Français pour la City et ils s’efforcent d’entraîner les peuples coloniaux dans la guerre.

Les Français répondent le mot de Cambronne à ces messieurs ; quant aux peuples coloniaux, ils pourraient bien profiter des difficultés que connaissent leurs oppresseurs pour se libérer. Vive l’indépendance des peuples coloniaux !



– 4 juillet 1940 :


Le Peuple de France veut la paix. Il demande d’énergiques mesures contre tous ceux qui, par ordre de l’Angleterre impérialiste, voudraient entraîner à nouveau les Français dans la guerre.

Il demande la conclusion d’un pacte d’amitié franco-soviétique qui compléterait le pacte germano-soviétique et serait la garantie de la paix en Europe.

Il demande la conclusion d’un accord commercial avec l’U.R.S.S. en vue d’aider notre pays à surmonter ses difficultés de ravitaillement.



– 18 mars 1941 (éditorial de… précisément, Maurice Thorez et Jacques Duclos) :

Le mouvement des de Gaulle et de Larminat, foncièrement réactionnaire et antidémocratique, ne vise à rien d’autre, lui aussi, qu’à priver notre pays de toute liberté en cas de victoire anglaise.


– 13 juin 1941 :


À bas la guerre impérialiste !

Depuis le 18 juin dernier, date de l’entrée des troupes anglaises et des soldats de De Gaulle en Syrie et au Liban, le sang français coule (…)

(…) Vive le droit des peuples de Syrie et du Liban à disposer librement d’eux-mêmes !

Vive la fraternité internationale des peuples contre leurs oppresseurs !



– 20 juin 1941 (avant-veille de l’attaque allemande contre l’U.R.S.S.) :


Ainsi le maréchal reconnaît que lorsque le peuple se sent trahi, vendu, livré à l’envahisseur, il n’a pas d’autre ressource que de se tourner vers les communistes, qui constituent le Parti de la probité, le Parti de l’honneur, le Parti de la lutte contre l’oppression nationale, le Parti de la lutte pour l’indépendance de la France.

Quel hommage nous rend ainsi le vieux maréchal traître et profiteur de la défaite, mais ce vieux criminel aux mains rouges de sang n’a pas dit un mot de la guerre de Syrie, de cette guerre dans laquelle il fait tuer des enfants de France pour l’Allemagne, de même que de Gaulle et Catroux font tuer d’autres Français pour l’Angleterre.



Toute la presse communiste jugeait d’ailleurs de Gaulle de la même façon.

Jeunesses de France, brochure éditée en septembre 1940 :


Cette guerre n’est pas la nôtre. Elle est la guerre impérialiste, elle est la guerre réactionnaire. Voilà ce que notre Fédération [des Jeunesses de France] a eu le courage de dire et de répéter aux ouvriers et aux soldats de France pendant dix mois.

De Gaulle a déclaré à la radio de Londres qu’il entendait rassembler tous les Français qui luttent pour la liberté. Or, ce monsieur a fait partie de l’état-major des Gamelin, Weygand et autres généraux jésuites qui, bien que renseignés sur les forces en présence, ont mené leurs soldats à la boucherie.



La palme, dans ce florilège antigaulliste de L’Humanité clandestine, revient sans doute à son tiré à part, daté du mois d’août 1940 (p. 216 du premier tome), dont nous donnons le fac-similé page suivante.




« S’entretenir amicalement avec les soldats allemands »

Du reste, comment le parti communiste français aurait-il pu apprécier l’appel du général de Gaulle ? Il militait contre la guerre et exhortait le peuple français à « fraterniser avec l’occupant » et demandait à entrer dans le gouvernement de la collaboration.

 

– 4 juillet 1940 : trois articles complètent les belles envolées anti-gaullistes citées plus haut :

LE GOUVERNEMENT QU’IL FAUT


Il faut à la France un gouvernement populaire composé d’hommes honnêtes, propres, ayant lutté contre la guerre, n’ayant pas d’attaches avec les capitalistes et ayant donné des preuves de leur attachement à la cause du peuple.
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De Gaulle et Churchill : bonnet blanc… Pétain et Hitler : blanc bonnet





CEUX DE VICHY


À Vichy (ville de malades), gouvernement et parlement sont installés. Les députés communistes qui, seuls, ont eu le courage de demander la paix, ont été déchus et emprisonnés par cette canaille de Daladier. Ils ne seront donc pas à Vichy où vont pérorer des hommes sans honneur et sans dignité qui ont vendu la France à la ploutocratie internationale.

Ce parlement d’où sont exclus les défenseurs de la paix, c’est un syndicat de complices, et non la représentation du pays.

Les députés communistes doivent être réintégrés dans leurs droits de représentants du peuple. Entendez-vous, Maréchal Pétain ?

TRAVAILLEURS FRANÇAIS ET SOLDATS ALLEMANDS


Il est particulièrement réconfortant, en ces temps de malheur, de voir de nombreux travailleurs parisiens s’entretenir amicalement avec les soldats allemands, soit sur la rue, soit au bistro du coin.

Bravo, camarades, continuez, même si cela ne plaît pas à certains bourgeois aussi stupides que malfaisants.

La fraternité des peuples ne sera pas toujours une espérance, elle deviendra une réalité vivante.

Maurice Thorez et André Marty, déchus de la nationalité française par Daladier-le-Criminel, doivent être réintégrés dans leurs droits de citoyens français.

 

– 17 juillet 1940 : non contents de réclamer leur admission au gouvernement de Vichy, les communistes veulent qu’on leur rende leurs pouvoirs locaux ; L’Humanité clandestine écrit :

RENDEZ-NOUS NOS MUNICIPALITÉS


Les délégations spéciales qui remplacent les municipalités communistes de la banlieue se conduisent d’une façon scandaleuse à l’égard de la population.

C’est pourquoi dans la banlieue parisienne, un mot d’ordre va partout s’amplifiant : « Rendez-nous nos municipalités. » Qu’attendent le préfet de la Seine et ses collègues des autres départements ?

 

– 10 juillet 1940 : L’Humanité clandestine demande pourquoi on ne libère par des militants communistes dont le seul péché est d’être des « défenseurs de la paix » (on le voit, ceux-ci ne résistaient pas, ils n’étaient point des ennemis du nazisme : seulement, exclusivement, des « défenseurs de la paix ») :


Il faut ouvrir les portes des prisons.

Pierre Sémard et Tourneirine sont en prison à Bourges. Jean Duclos, Félix Brun, Renaud Jean, Racamond, etc. sont enfermés à l’île de Noirmoutier. Qu’attend-on pour libérer ces défenseurs de la paix ?



– 24 juillet 1940 : malheur aux patrons qui résistent à l’occupant et refusent la collaboration économique. L’Humanité clandestine dénonce :

LE SABOTAGE DE LA REPRISE ÉCONOMIQUE


Nous apprenons qu’à Argenteuil, un certain nombre de patrons se sont réunis dans le but d’empêcher la réouverture des usines. Il faut mettre ces saboteurs de la reprise du travail hors d’état de nuire.

 

– 27 juillet 1940 :

POUR LA REPRISE DU TRAVAIL


Ouvriers qui voulez travailler et qui vous heurtez souvent à la mauvaise volonté des patrons qui veulent saboter la reprise économique, organisez vous-mêmes la réouverture des usines. Rassemblez-vous à la porte de l’entreprise dans laquelle vous travaillez. Organisez dans chaque entreprise un comité populaire. Ouvrez les entreprises et faites-les fonctionner en désignant dans chacune d’elles un comité de direction parmi le personnel.

 

Ce même jour, la dernière page de L’Humanité clandestine relate dans le recueillement patriotique qui convient à l’époque :

UNE CONVERSATION AVEC UN SOLDAT ALLEMAND


Nous avons eu l’occasion d’entendre une conversation entre un travailleur parisien et un soldat allemand. L’ouvrier parisien disait : « Nous sommes les ennemis des capitalistes français et les amis de tous les peuples : allemand, italien, anglais, etc., ainsi que des peuples coloniaux. Quand les impérialistes français occupèrent la Ruhr, les travailleurs français derrière le parti communiste combattirent l’occupation, car nous savions qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être libre. Les impérialistes français ont voulu la guerre, mais des milliers d’ouvriers ont lutté pour la paix et sont emprisonnés. »

Ça c’est la vraie France. France de la liberté et de l’indépendance des peuples.

 

Pour que les Français n’aient aucun doute sur ses sentiments à l’égard de l’occupant, l’organe du P.C. réitère son appel en faveur des communistes emprisonnés :


Les avocats des députés communistes sont allés demander au délégué du gouvernement, M. Noël, la libération de nos camarades.

La réponse faite indique que les fauteurs de guerre et profiteurs qui constituent le gouvernement de Vichy sont disposés à maintenir en prison les Français clairvoyants et courageux que sont les communistes.

Nous n’acceptons pas ça, M. Noël et les travailleurs de Paris sauront vous le signifier en multipliant les délégations pour demander la libération des défenseurs de la paix et le châtiment des responsables de la guerre.



– 28 août 1940 : L’Humanité clandestine célèbre en ces termes et à la « une », l’alliance Hitler-Staline d’août 1939 (celle qui a entraîné l’invasion de la Pologne par les deux armées, du Reich et du Kremlin, et provoqué, par contrecoup, la guerre mondiale) :

L’ANNIVERSAIRE DU PACTE GERMANO-SOVIÉTIQUE


Il y a un an, le 23 août, fut signé le pacte de non-agression germano-soviétique qui consolidait la paix à l’est de l’Europe.

Malgré cela les impérialistes franco-anglais qui avaient formé le projet de faire faire la guerre à l’U.R.S.S. par l’Allemagne n’hésitèrent pas à déchaîner la guerre impérialiste en même temps qu’ils se livraient à une campagne anti-communiste forcenée et couvraient d’insultes le pays du socialisme.

Mais grâce à la politique stalinienne de paix, l’U.R.S.S. s’est maintenue en dehors de la guerre impérialiste, elle a considérablement accru sa puissance, elle a libéré 23 millions d’êtres humains du joug du capital et elle montre aux exploités et opprimés de l’univers le chemin de la libération, le chemin du bonheur.




Sur ordre de Staline… et contre l’Angleterre

De quel droit autre que celui du cynisme le P.C.F. peut-il aujourd’hui se décorer « résistant en 1940 », ou revendiquer l’« appel du général de Gaulle » ?

Dans les pays non occupés par les nazis, et partout où les communistes s’exprimaient à leur guise, ils s’appliquaient à salir de Gaulle et les autres ennemis du nazisme.

La Hora (L’Heure), organe central du Parti communiste argentin, répercutait fidèlement les instructions de Moscou, en accouplant, en juillet 1940, les photos de Pétain et de De Gaulle sous ces légendes respectives :


Maréchal français au service de l’Allemagne.

Général français au service de l’Angleterre.



Le P.C. des États-Unis mena, jusqu’au 22 juin 1941, une campagne frénétique pour la « neutralité ». Il accusait le président Roosevelt de « bellicisme » et lui reprochait de vouloir amener l’Amérique aux côtés de Churchill et de De Gaulle.

Le célèbre romancier communiste américain Théodore Dreiser publia en 1940 une remarquable illustration des thèses moscovites : L’Amérique doit être sauvée3.

Sauvée de qui ? De l’impérialisme anglais qui, avec la complicité du général de Gaulle et autres fauteurs de guerre, empêchaient la résistance à Hitler…

Ainsi, Jacques Duclos, représentant du Komintern en France occupée, et Maurice Thorez, réfugié en U.R.S.S., étaient les co-auteurs des diatribes antigaullistes déversées par la presse communiste étrangère et française, simples échos de la voix du maître Staline4.

 

Le Monde du 31 août 1977 publie une lettre fort intéressante de M. Morvan Duhamel sur la conduite des partis communistes nord-européens durant la « drôle de guerre ».

En voici les passages essentiels :


En raison de mes connaissances en langues scandinaves, j’ai, en effet, été chargé d’étudier, voici plusieurs années déjà, par une publication du parti socialiste, l’attitude des dirigeants communistes en 1940-1941 dans un pays scandinave non occupé par les Allemands, la Suède, ainsi que dans deux pays qui furent occupés, la Norvège et le Danemark. Mon étude a d’ailleurs paru dans La Revue socialiste (numéro 73, janvier 1954). Elle montre ce qu’étaient les directives de l’Internationale communiste, telles qu’elles ont été suivies par trois partis communistes alors aussi fidèles que le Parti communiste français à la ligne de cette Internationale.

En Suède, le 9 avril 1940, alors que l’invasion de la Norvège par l’armée allemande commençait, l’organe du P.C. suédois Ny Dag écrivait : « Une rapide opération a répondu au mirage provocateur de l’Angleterre. » Et le 24 avril 1940, Ny Dag publiait un reportage sur la situation en Norvège occupée, dans lequel on lisait : « Nulle haine ne transparaît à l’égard des soldats allemands, on voit souvent des travailleurs norvégiens et des soldats allemands, au coin des rues ou dans les cafés se livrer à des échanges de vue amicaux. Les travailleurs sont, en revanche, pleins d’amertume à l’égard de leurs dirigeants en fuite. »
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